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RESUME
Le RAOB est un réseau qui vise à promouvoir la gestion des ressources en eau dans les fleuves, les
bassins et les aquifères en Afrique. En tant que sous-comi té de l'AMCOW (Conseil des ministres
africains sur l'eau), i l occupe une place singulière en termes d'eau et de développement en Afrique. En
établissant un lien entre l'AMCOW, qui jouit d'u n pouvoir poli tique important, et les nom breux OBF
du continent, i l peut mobiliser le soutien po litique nécessaire pour les act ivités de développement clés.
En d épit cie l'ampleur des diificultés, de grandes oppo rtuni tés existent.

L'objectif de cette consultation consiste à contribuer à l'élaboration d'un programme à long-terme
pour le RAOB en mettant l'accent sur la situation actuelle et sur les besoin s des O BF en termes
d'adaptation au changement cl imatique. Un ensemble d'actions et de services prioritaires identi fi és
ainsi qu'un programme et un budget détaill és sur 5 ans constituent les prin cipaux résultats de la
consultation. D 'aut res consultations porte nt sur la gestion intégrée des ressources en eau (CIRE) et sur
les investissements en matière d 'infrastructures.

Les informations con textuelles nécessaires au développement de ces services ont été recueill ies durant
l'atelier de Kigal i, auquel environ 25 représentants d'OBF africains ont partic ipé, à travers des échanges
approfondis avec le personnel des O BF via l'ma il et 5kype et par la lecture et l'analyse de divers
documents et rapports.

Tous les services présentés tiennent compte des lacunes et des besoins spécifiques mentionnés par
les O BF. Même si certains services ont été élaborés à partir d'une analyse globale des lacunes et
des besoins énoncés, ceux-ci sont tous l iés aux d éclarat ions ori gina les faites par les O BE Il importe
également de noter que la variabil ité du cl imat constitue un enjeu fondamental en matière de gestion
des ressources en eau et qu 'el le constitue à ce titre un élément essentiel de la CI RE. Nous aurions
également pu appeler les services présentés dans ce rapport les « services de C IRE ».

Le changement cl imatique en Afrique ne constitue plus un simple phénomène qui ne se produira que
dans les années à venir; il se produit déjà . Toutefois, les eifets qu ' il produit sur l'environnement et
sur la société ne sont pas uniques; ils sont nombreux, complexes et diificil es à prévoir. Même si dans
certaines régions le changement climatique peut eifectivement améliorer les conditions de vie des
popu lations, la plupart des études indiquent que dans de nombreuses régions d'A frique subsaharienne
le changement cli matique engendrera des difficu ltéset aggravera la pauv reté en affectant les ressources
naturelles et les secteurs de développement comme l'ag riculture ct l'énergie. En fin de compte, l'effet
final sur les individus dépend des liens étro its et complexes' existants entre le changement cl imatique,
l'exposition et la vulnérabi lité. Les personnes pauvres, qui dépendent de l'agricu lture dans des régions
arides, sont poten tiellement p lus vu lnérables au changement cli matique que la classe moyenne urbaine.

Tandi s que la C IRE constitue 1' « outi l » ou 1' « approche » permettant de lutter contre le changement
climatiqu e dans le secteur de l'eau, la sécurité de l'eau constitue l'obj ectif à atteindre. Celle-c i est
généralement défin ie comme la disponib ili té de l'eau en quantité et de quali té acceptables pour la
santé, les moyens de subsistance, les écosystèmes et la production associée à un niveau acceptable de
risques liés à l'eau pour la population, l'environnement et les économies. Le développement résili ent
au changement climatique constitue un élément essentiel de la sécurité de l'eau. Le terme implique
que l'adaptatio n au changement climatiqu e ne doit pas être considérée comme un processus distinct
mais comme un processus con tinu et intégré qui tient compte des risques climatiques actuels et futurs.

En pratique, cela imp lique qu 'il faut toujours inclure la dimension climatique dans la p lani ficati on
et dans le développement ; non seulement dans la manière de concevo ir un nouveau pont traversant
un fleuve, mais aussi par exemp le dans la planii ication de nouveaux établissements urbains, dans
l'élaboratio n d'un program me scolai re et dans l'analyse de la manière do nt les emplois et la croissance
seront générés. En d'autres termes, la sécurité de l'eau devrait non seulement figurer dans l'agenrla
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environnemental mais aussi dans les agendas nat ionaux relatifs au développement. à la cro issance et
à la sécu ri té. Les questions relatives à 1'« eau » devra ient probablement être gérées par le ministère des
Finances plutôt que par des mi nistères de tutelle comme le ministère des Ressources hyd riques ou de
l'Agr iculture . Il est de la plus haute impor tance flu e tou s les investissements soient des investissement s
dits « sans regret/à fai b les regrets " , c. -à-d . des investissements qui ont de fo rtes chances de succès en
dépit d 'incertitudes di verseset variées en termes de changement climat ique ou d'autres facteurs futurs.
Ceux -c i doi vent fourn ir de bons rend ements quell es que soient les con ditions climatiques futu res.

Les résultats de la présente étude ont mo ntré que de nombreux projets/initiatives d'adaptation au
cha ngement c limatique existent déjà sur le terrain. La plupart de ces projets ou init iatives v isent à
amé liorer la gestion des ressources en eau et à réduire la vulnérab ili té des populations qui sont affectées
par les impac ts du changement cl imatique. Toutefois, i l apparait également que davantage do it être fait.
Le RAOB a assurément un rôl e à jouer pour soutenir les O BF africains au moyen de services pert inents,
bien co nçus et demandés.

Dans nos travaux, nous avons tenté de rester dans le cadre de nos termes de référence, c. -à-d . dével opper
des serv ices du RAOB mettan t spéc ifiquement l 'accent sur l 'adaptation au changement cl imatique.
Dans certains cas, ceux-c i peuvent toutefois être des services de C IRE plus généraux, ce que nous
dépl oron s, mais i l s'agit simp lement d'une co mpl émentari t é dans l 'ensemble de services de GIRE.

En di spensant des servi ces d 'adaptation au changement cl imatique. le RAOB agira essentiel lement en
tant que fac ili tateu r, coo rdinateur, initiateur et promoteur de la qualit é ; nous ne prévoyons pas flu e
le RAOB fournisse une assistance technique professionnelle. Cela étant. tous les serv ices énum érés
nécessitent du personn el très compétent dans des domaines tel que le développement. les négoc iations,
la gest io n des ressources en eau et la gestion de projet.

Voici en résumé les (, types de services pr ioritaires (vo lets) axés sur l 'adaptation au changeme nt
c limatique :

> volet 1 : Faciliter le soutien pol it ique pour la coopé ration dans le doma ine des eau x
transfrontal ières. Ce serv ice cor respond à une forte demande de la part de nombreu x OBF, à
savoir obtenir davantage de soutien politique co ncernant la coopération transfronta li ère. Il est
lié à la p lace singul ière qu 'occu pe le RAOB ent re l'AMCOW et les OBF, place qui offre de
nombreuses opportunités à exp lo rer.

> Volel 2 : Renforcer les capacités des OBF, de leur s partenaires nati onaux et des décideurs de haut
rang dans les domaines de la s écuri té de l'eau et du développement résil ient au changement
cl imatique. Il existe une forte demande de la part de nombreux OBF sur ce thème, refl étée dans
notre rapport par de nombreuses formes de renforcem ent des capacités et de nombreux axes

thématiques. 1

> Volet 3 : Assistance techn ique. Pour ce type de serv ice, le RAOB ne va pas fourn ir une assistance
technique mais fac ili ter l 'assistance technique. Dans ce cas, la faci li tation implique par exemple
de fourn ir une assistance pour élabo rer des TdR et des co ntrats, identi fier les bons consultants!
partenai res, ent reprendre des activ ités de suiv i et trou ver des financements. ombre de services
sp écifiques, qui sont demandés par de nombreux OB F, figurent dans ce volet.

> Vo lel 4 : Faci liter le finance ment du développement rési l ient au changement climatique Il s'ag it
d ' un serv ice que le RAO B peut fourn ir aux OBF el qui est également très demandé. D ifférentes
formes peuvent être envisagées, par exemple renforcer les capaci tés générales en matière de
développement de projets susceptib les d'être fin ancés, fou rni r une assistance tech nique pour ce
faire dans des cas spéc ifiques et permettre l'auto financement.

> Volet 5 : Établir une liste de con sultants/experts en climato logie expérimentés. L'identification
des pro fessionnels compétents et expérimentés provena nt d'un pays ou d'u ne région donnés
co nstitue lin problème co mmun il de nombreuses init iat ives. Trop souvent, le fait de ne pas
trouver d'expert local obl ige à embaucher un expert étranger. Il exi ste une tarte dema nde pour
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1,1 création d'une liste basée sur internet répertoriant ces professionnels, liste dont la qual it éserai t
co ntrô lée et qui serait constamment mi se il jour. Cela ouvre également la voie il une co ll abo ration
avec, par exemple, CapNet et Wat erNet.

> Volet 6 : Prom ouvo ir l 'excellence dans l'adaptat ion au changement climatique et dans les
travaux transfron tali ers. Il s'agit d 'un type de serv ice tourné vers l'avenir dont l 'object if consiste
il promou voir un travai l de bo nne qua li té au sein de tous les OBF. Il v ise à intégrer le travail des
OBF, il récompenser l'excell ence et à contribuer il la résol ution des problèmes.

Un certain nombre de serv ices spéc if iques a été développé dans tous les types de serv ices mentionnés
c i-dessus. Ceux-ci sont nombreux et certains sont pl us importants que d'autres à ce stade de
déve loppement du RAOB .

le pla n d 'action qu inquenn al d'act ions concrètes (services) est présenté dans le chapitre 4 qui présente
l'i ntégralité des services ainsi que le co ût total (frais + dépenses) de chaque service. Une feuille Excel
d isponible présente la base et les hypo thèses pour chaque co ùt. l e pl an d'action contient au tota l
6 types de serv ices prioritaires, 37 services spécifiques ct environ 160 activ ités. Chaque activ ité est
budgétisée (même si nombre d 'ent re elles ont une port ée générique). Toutefoi s, on ne cannait que
peu de chose sur la façon de dispenser ces serv ices et sur la capac ité qu'ont le RAOB et les O HF à les
organiser et à les mettre en pratique ; dès lors, leurs co ûts ne sont indiqués qu 'à titr e indicatif. En outre,
tou s les serv ices proposés sont budgétisés pour être mis en œu vre dan s 1 bassin, dan s 3 bassins ou à
travers tou te l'Afrique. Les budgets liés reflè tent ces différents niveaux d 'activité.

Des informations supplémentaires pour chaque vo let sont fournies ci-dessous.

> Volet 1 : Faciliter le soutien po li tique po urlacoopération dans le domainedeseaux transfrontal i èrcs.
7 services spéc if iques pour un co ût tota l estimé à 1 094 000 €.

> Volet 2 : Ren forcer les capaci tés des OB F, de leurs partenaires nation aux et des décid eurs de haut
rang 15 services spéc ifi ques pour un co ût total esti mé à 7 08 7 000 € (1 bassin à tous les bassins).

> Volet 3 : Assistance techn ique. 4 services sp écifiques pou r un coû t to tal estimé à 1 770 300 €
(pour 1 bassin seulement).

> Volet 4 : Facil iter le financement du développement résilient au changement cl imatique. 3
serv ices spéci fiques pour un co ût tota l esti mé il 3 16 300 €.

> Vol et 5 : Établir une liste ne co nsultants/experts en climato logie expérimentés. 3 services
spécifiques pour un co ût total esti mé il 105 000 €.

> Volet é : Promouvoi r l 'excellence dans l'adaptation au changement climatique et dan s les travaux
transfrontali ers. 4 services spéci fiques pour un co ût total est imé à 1 494 000 €.

l e coût total. qui tient compte des hypothèses mentionn ées ci- dessus sur le nombre d'OBF/bassins
visés, est estimé à 11 866 600 €.

Il est important de noter la man ière dont le coût lié au renforcem ent des capaci tés et à J'assistance
technique pour mettre en place (i) un système de col lecte de donn ées, (i i) la mod élisation hydrol ogique
et (i ii) des systèmes d'alerte précoce fonct ionnels, a été étab l i. Il s'ag it de systèmes très complexes et
onéreux visant ,) former le personn el à la gestion, au maniement et à l 'entretien du matériel. l e budget
porte sur la formation et le matériel pour un bassin (O BFl, mais pour les 3 suje ts.

l es servic es spéc ifiques figurent dans l'annexe A par ordre de priorité. Il est proposé que certai ns seront
rapidement mis en œuvre (2015-20 16) tandis que d'autres le seront ultérieurement au co urs de la
période du programme (20 17-2 0 19). Toutefois, l 'équ ipe de co nsultant ne cannait pas les facteurs qu i,
au fina l, détermi neront les pr iorités.
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Voici certains des services fréquemment demandés par les O BF : (i); soutien pol itique concernant
la coo pération transfrontalière et agissant sur l'adaptation au changement cl imatique; (ii) créer des
synergies entre les initiatives national es et régionales ; (iii) élaborer davantage de politiqueset augmenter
le nombre de pri ses de décisions pour l' intégratio n des question s relatives à l 'eau dans la planifi cation
sectorielle ; (iv) co llecte de données ; (v) assistance pour ob teni r des financements ; et (vi) renforcement
des capaci tés et développement institutionnel. Les services l iés à ces demandes ont été placés sur la
liste des actions pr iorita ires.

Le tableau l , qui comporte les services devant démarrer tôt (2015-2016), évoque le contenu de la
première série desservices d'adaptation au changement cl imatiqu e du RAOB. Le bud get tota l s'élèverait
alors à environ 1 714 100€.

Tableau 1 : Choix prioritaire des servic es d'adaptation au changement climatique du RAOB

= Domaine RkulLtts POrioo.

!
Institution S.d~llo"l

princip.11< sur S aM

15 16 17 18 19 i
1.1.4 Volonté politique Des responsab les politiques de 3 RAaB 123000

bassins sens ibilisés aux quest ions
relativesà l'adaptation au
changement climatique

2. 1.1 Renf. des Capacités Personnel & partenaires des O BF Partenaire 1178000
de 3 bassins formés aux systèmes - a BF
de co llecte de données

3.1 Assistance technique 1 bassin équipé d'un système de Partenai re 553400
collecte de données - aBF

4.1 Financement Un système permettantde RAa B 66000
fournir des informations sur les
poss ibilités de financeménls est
élabo ré et disponible

4.3 Financement 10 a BF & 30 membres.du RAaB 115200
personnel formésà la rédaction
de propositions susceptiblesd'être
financées.,

4.4 Financement Le RAaB a la capacité de fournir RAa B 45600
une AT aux ü 8F pour lesaider à

1rédiger desprojets susceptibles
d'être financés.

Les messages et les recomman dations clés reposent sur les concl usio ns établies au cours de celle
mission mais également. dans une moindre mesure, sur 1' « expérience générale en matière de CIRE
». Ceux-c i peuvent très vraisemblablement être combinés avec ceux formulés dans les travaux sur la
GIRE.

Messages et les recommandations clés (sans ordre de priorité) :

1. La sécurité de l'eau et le développement résilient au changement climatique d~i~en,t sortir
du « domai ne de l'environnement » et f igurer dans les grandes po litiq ue;s. du ~Inl stere des
fi nances et de la Présidence (et niveaux simi laires). Il est nécessaire de reddln" 1cau ; ne pl us
la considérer comme résultant d'autres processus mais comme devenant un accélérateur de
l'évolution de la société.
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2. Les a Br doivent acquér ir leur propre capacité d'analyser le changement cli matique et ses effets
sur leur bassin en termes de ruissellement, de risque d'i nondation s/sécheresses, de partage de
l'eau et des avantages, de qualité de l'eau et bien plus enco re.

3. Le changement cli mati que fait partie intégrante de la gestion saine et J long terme de l'eau (la
C IRE) ; il ne peut pas être traité séparément des autres thématiques.

4. Bien que les bassins soient tous différents, les aBr doivent fourni r les mêmes types oe
services. Concevo ir un système d' étalonnage des aBr faci literait les comparaisons, permettrait
d'apprendre les uns des autres et favori serait les améliorations.

5. L'étroi te co llaboration entre le RAaB et l'AMCaW constitue un atout pour les a Rr africai ns.
Dans la mesure du possible, celle-ci devrait être utilisée afin d 'apporter un soutien politiqu e à
la coo pération transfron talière, d'intégrer les institutions et les pol itiq ues et de recon naitre le
rô le de l'eau dans la société.

6. Il est nécessaire d 'intégrer les institu tions transfrontalières et nationales ainsi que leursstratégies,
leurs po litiques et leurs programmes. Il arrive en effet qu'ell es ne soient pas en relat ion les unes
avec les autres bien qu'elles travaillent sur des problématiques simila ires.

7. Des financements sont disponibl es pour soutenir des programmes d'adaptatio n au changement
cli matiqu e bien conçus. Toutefois, la capacité de recherche el de rédact ion de proposit ions
de pro jet fortes et susceptib les d' être financées fait parfoi s d éfaut ; ainsi, les aBr demandent
souvent J acqué rir cette capaci té.

8. Certains des a Rr les plus matures disposent de solides connaissances et expériences dans ce
domaine ; celles-ci devraient dès lorsêtre uti lisées pour soutenir lesaRr lesmoinsexpérimentés
et les plu s récents.
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